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Question écrite n° 8276

Texte de la question

M. Jean Rigaud attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur le souhait des
associations de justiciables d'être représentées au sein des commissions d'études consultatives qui ont pour
objectif d'étudier et de proposer des modifications législatives nécessaires au bon fonctionnement de la justice. Il
lui demande s'il envisage au sein de tels groupes de réflexion une représentation de ces associations de
justiciables.

Texte de la réponse

la garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire que dans la ligne des
orientations fixées par le Premier ministre dans sa déclaration de politique générale du 19 juin 1997, elle a la
ferme intention de moderniser le fonctionnement du service public de la justice. Faciliter l'accès des citoyens au
droit et leur accueil dans les tribunaux est en effet l'un de ses objectifs prioritaires. Elle souhaite également que
soit améliorée l'efficacité de la justice, tout en préservant sa qualité, ce qui implique la simplification,
l'accélération des procédures et la mise en place de nouveaux modes de traitement des affaires favorisant,
autant que possible, les réponses de proximité. Dans le souci d'apporter les réponses les plus adaptées aux
besoins des justiciables, les changements qu'impliquent la réforme de la justice, dont elle a présenté les
grandes orientations le 29 octobre 1997 lors de sa communication en conseil des ministres, seront soumis à une
très large concentration à laquelle seront associés les partenaires habituels de la justice, parmi lesquels figurent
les associations de justiciables qui pourront ainsi faire connaître leurs attentes et leurs propositions. C'est
d'ailleurs dans cet esprit que, par circulaire en date du 1er juillet 1997, la ministre de la justice a demandé aux
chefs de cour d'appel et aux préfets de rencontrer, dans le cadre de la consultation nationale portant sur la carte
judiciaire, les représentants des associations directement concernées par le fonctionnement de la justice.
Madame le garde des sceaux souhaite poursuivre avec la même volonté de concertation la mise en oeuvre des
autres volets de la réforme de la justice que le Gouvernement a décidé d'engager.

Données clés

Auteur : M. Jean Rigaud
Circonscription : Rhône (5e circonscription) - Union pour la démocratie française
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 8276
Rubrique : Justice
Ministère interrogé : justice
Ministère attributaire : justice

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 22 décembre 1997, page 4745
Réponse publiée le : 9 mars 1998, page 1385

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE8276
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2561

